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A quelques jours de la journée internationale des droits de l’enfant, l’annonce du financement par 
la Caisse des Dépôts de la protection de l’enfance est une fausse réponse à une vraie urgence !!!

Le gouvernement tente de faire croire à une avancée en 
annonçant un financement via la Caisse des Dépôts pour 
la protection de l’enfance à l’agonie. 

Pour l’Union fédérale de l’action sociale CGT, c’est un 
écran de fumée !!!

Le montage financier ne garantit ni pérennité, ni 
transparence, ni ne répond à l’effondrement des moyens 
dans les services dont la protection de l’enfance a besoin. 

C’est encore un moyen détourné pour l’État de se 
déresponsabiliser de ses obligations, laissant les 
départements en incapacité de compenser l’absence de 
financement national pour mener une politique de protection 
de l’enfance basé sur le soutien, l’accompagnement, la 
sécurité des jeunes et leurs familles.

La Protection de l’Enfance n’a pas besoin de bricolages 
financiers, mais d’un plan national massif et durable, 
piloté et financé par l’État.

Dans cette hypocrisie, le gouvernement fêtera le 36ème 
anniversaire de la journée des droits de l’enfant… tout en 
laissant les services de protection de l’enfance travailler 
dans des conditions de travail dégradées.

Des mouvements de grève de mobilisation pour dénoncer 
l’absence de moyens sont en cours dans plusieurs 
départements.

Le constat est unanime, les professionnel·les sont 
confronté·es à des situations familiales dégradées 
entrainant des conflits éthiques destructeurs.

c�Ils n’ont plus de moyens pour soutenir et 
accompagner les jeunes et leur famille  

c�Des enfants sans solution ou ballotés de lieu en lieu 
de placement, de service

c�Des professionnel·les ne pouvant plus assurer la 
sécurité des enfants ou jeunes placés 

c�Des professionnel·les épuisé·es, en sous-effectif 
constant !

c�La mise en danger des professionnels-les pour 
assurer la sécurité des jeunes placés 

L’État doit agir, maintenant ! L’UFAS CGT exige :

c�Un financement national pérenne, assuré intégralement 
par l’État pour une véritable politique publique 
garantissant la sécurité, la stabilité et le respect des 
enfants et des professionnel·les qui les accompagnent

c�Des salaires revalorisés pour reconnaître 
l’importance des missions 

c�Un plan d’embauches immédiat, de la formation 
qualifiante 

c�L’abrogation de la réforme des diplômes du travail 
social (niveau 6) 

La CGT affirme que les droits de l’enfant ne se défendent pas  
avec des cérémonies, mais avec des moyens humains.

Des solutions sont possibles.  
La Protection de l’Enfance n’est pas un coût :

C’EST UNE RESPONSABILITÉ COLLECTIVE.

le 20 novembre 25 Journée internationale des droits de l’enfant :
Pour les droits de l’enfant, pour les droits des salarié·es :  

des moyens maintenant !
La triste réalité derrière les discours

PROTECTION DE L’ENFANCE

Retrouvez toute l’actualité fédérale sur www.cgt-sante-action-sociale.fr


